Ci- dessous modèle de lettre ou courriel destiné à votre sénateur(trice) et à votre député(e)

Coordonnées sur les sites  : http://www.senat.fr/elus.html et http://www.assemblee-nationale.fr/qui/
(Madame la Sénatrice ou Monsieur le Sénateur / Madame la Députée ou Monsieur le Député,)

En ligne avec le gouvernement, qui, dans un projet de loi d'orientation, souhaite soutenir l’ensemble de la création artistique, l'Assemblée Nationale a accordé un taux de TVA réduit à 5,5% pour les ventes de livres, la billetterie du spectacle vivant et du cinéma et les importations d’œuvres d’art. Mais, dans le même temps, elle a augmenté à 10% le taux de TVA pour les cessions de droits et les ventes d’œuvres par les artistes auteurs, soit un quasi doublement en deux ans.

Cette incohérence aboutirait, si elle était maintenue, à une injustice : les artistes auteurs, parmi les plus précaires du secteur culturel, en seraient les seuls surtaxés.

En effet, la plupart ne pourraient répercuter une hausse de TVA sur des acquéreurs, particuliers ou publics, ne la récupérant pas, pour les cessions de droits comme pour les ventes d’œuvres. Les artistes auteurs subiraient donc seuls cette hausse (+4,5 points par rapport au taux de 5,5% en usage jusqu’au 31/12/2011). En revanche, leur TVA récupérable sur leurs frais resterait quasiment identique. Cela entraînerait donc une ponction supplémentaire sur leurs revenus de: (4,5% x ventes ht) / (ventes ht – charges ht). Soit par exemple, de 10% pour une proportion de 55% de charges/ventes, ou de 18% pour une proportion de 75%.

Le gain budgétaire visé se révélerait d’abord dérisoire puis illusoire, car il ferait passer nombre d’artistes sous les seuils leur ouvrant droit au RSA, à la CMU ou à la CMU-C. 

De plus, nous assisterions à une aberration économique: les œuvres livrées par leurs auteurs subiraient une TVA double si elles étaient créées et vendues en France (10%) que si elles étaient réalisées hors de notre pays puis importées (5,5%).

Enfin, en décourageant ainsi la création en France d’œuvres d'art ensuite vendues sur le marché de l’art français, une telle distorsion empêcherait l’État de bénéficier des impôts qui résultent de ces transactions (TVA au taux normal sur la marge bénéficiaire des marchands, IS et IR).

Voilà pourquoi, je sollicite, avec mes confrères artistes auteurs, votre compréhension et votre engagement pour que vous déposiez ou souteniez des amendements idoines pour que les cessions de droits et les ventes d’œuvres d’art par leurs créateurs retrouvent simplement leur taux de TVA de 5,5%, à l'instar du livre, de la billetterie du spectacle vivant et du cinéma, et de l’importation d'œuvres d'art.

Dans cet espoir, je vous prie de recevoir, (Madame la Sénatrice ou Monsieur le Sénateur / Madame la Députée ou Monsieur le Député), l'expression de ma respectueuse considération.

Prénom, Nom – Qualité d'artiste auteur - Département

